Nous vivons depuis quelques semaines une pandémie de la COVID-19 sans précédent et qui a profondément bouleversé notre activité chirurgicale quotidienne. Personne ne conteste l'importance d'une prise en charge prioritaire des patients atteints de COVID-19 dont le pronostic vital peut être engagé à court terme.

Toutes les équipes chirurgicales, toutes spécialités confondues, ont adapté leur activité en supprimant l'activité de chirurgie ambulatoire et en réduisant au maximum les interventions réglées et notamment la chirurgie carcinologique majeure, afin de rendre disponible le personnel médical et paramédical aux nécessités de prise en charge des patients admis pour COVID-19.

Mais au bout de plusieurs semaines de plan blanc pour les hôpitaux et de quelques semaines de confinement pour la population, nous commençons à entrevoir les dommages collatéraux de cette épidémie.

Effets collatéraux de l'épidémie et du confinement {#sec0005}
==================================================

Déjà, hors du domaine des pathologies chirurgicales, il a été observé que le confinement est responsable d'une augmentation de plus de 30 % en deux semaines des violences conjugales [@bib0040].

Du fait aussi du confinement prolongé, certains patients consultent tardivement aux urgences (« pour ne pas déranger » d'après un article du journal *Le Monde* paru le 31 mars 2020 [@bib0045]), ainsi l'appendicite initialement non compliquée devient une péritonite appendiculaire localisée. Par ailleurs, certains patients COVID-19 peuvent présenter des symptômes gastro-intestinaux tels que diarrhée, vomissements et douleurs abdominales [@bib0050]. Ainsi, des patients ont consulté aux urgences pour des symptômes digestifs et ont été orientés directement dans la filière COVID-19 avec des résultats de tests qui se sont au final révélés négatifs et ont donc été adressés au chirurgien avec plusieurs heures de retard.

La chirurgie urgente victime collatérale {#sec0010}
========================================

Collard M et al. [@bib0055] ont insisté sur la place du traitement non-chirurgical de l'appendicite aiguë non compliquée de l'adulte, comme une alternative à la chirurgie au cours de la crise sanitaire de la COVID-19. Cependant, on peut aisément imaginer, sous la pression de l'énorme activité liée à l'épidémie de COVID-19, la restriction de l'accès aux salles d'opération, ou le déploiement du personnel, la tentation d'extrapoler cette recommandation à des cas limites d'appendicites (diamètre juste au-dessus de la limite, doute sur un épanchement péritonéal, etc.) qui auraient théoriquement dû être opérées en urgence. De la même manière, on peut être tenté de traiter médicalement une cholécystite aiguë non compliquée afin de différer l'acte opératoire après la crise sanitaire de la COVID-19 ou d'opter pour la mise en place d'une endoprothèse devant une tumeur colique occlusive plutôt que de l'opérer d'emblée.

Ces trois situations simples (on peut en citer d'autres) soulèvent une question éthique : Les circonstances de crise sanitaire nous permettent-elles de déroger aux règles de bonnes pratiques ? En l'occurrence, l'appendicectomie quand le patient ne remplit pas stricto-sensu les conditions pour un traitement non-chirurgical [@bib0060], la cholécystectomie en urgence [@bib0065], et la chirurgie de première intention pour tumeur colique occlusive [@bib0035]. La réponse devrait être : non, il ne faudrait pas qu'une mauvaise gestion des urgences chirurgicales soit une victime collatérale de la crise sanitaire de la COVID-19.

Quelles solutions ? {#sec0015}
===================

Alors comment procéder ? La solution la plus simple pourrait être de transférer les patients dans des établissements (publics ou privés) non soumis à la pression de la COVID-19. Peut-être aussi devrait-on séparer au sein des équipes médicales : des équipes COVID et des équipes non-COVID. Il conviendrait aussi de délivrer un message clair au grand public sur le fait que les urgences chirurgicales ne doivent pas être négligées et que le confinement n'est pas un frein aux consultations urgentes.

En tous les cas, il ne faut surtout pas que l'on dégrade la qualité de nos pratiques chirurgicales du fait de l'urgence sanitaire liée à la COVID-19. Une urgence chirurgicale reste une urgence et demande une prise en charge diligente ; réalisée dans des conditions de sécurité adaptée cette intervention peut être faite dans le cadre d'une prise en charge ambulatoire ou de réhabilitation améliorée. En l'absence de disponibilité de salle d'opération ou de salle de soins post-interventionnelle (salle de réveil), le traitement non-chirurgical ne doit être envisagé que chez les cas où il est indiqué selon les recommandations factuelles.

Déclaration de liens d'intérêts {#sec0020}
===============================

K.S. déclare des liens d'intérêt avec Sanofi, MSD, FSK, B-Braun, et Baxter.

J.V. déclare ne pas avoir de liens d'intérêts.
